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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport interimaire du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) (S/1997/438 et Add.l) 

Le President ( interpretation du russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
l'Angola, de F Argentine, du Bresil, du Lesotho, du Mo¬ 
zambique et des Pays-Bas, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Van Dunem «Mbin- 
da» (Angola) prend place a la table du Conseil; 
M. Petrella (Argentine), M. Amorin (Bresil), M. Nteso 
(Lesotho), M. Dos Santos (Mozambique) et M. Bieg- 
man (Pays-Bas) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport interi¬ 
maire du Secretaire general sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), documents 
S/1997/438 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/498, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Le premier orateur sur ma liste est le representant des 
Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 


M. Biegman (Pays-Bas) ( interpretation de l’anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays associes : Bulgarie, Chypre, Republi- 
que tcheque, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Rouma- 
nie, Slovaquie et Slovenie, ainsi que la Norvege, souscrivent 
a cette declaration. 

Le Conseil de securite va adopter aujourd’hui un projet 
de resolution creant une nouvelle Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), qui remplace la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA¬ 
VEM III) apres plusieurs annees d’un processus de paix 
complexe en Angola. Malgre les difficultes et les retards, la 
MONUA est le resultat des evenements positifs qui ont eu 
lieu au cours des mois precedents. La formation du Gouver- 
nement d’unite et de reconciliation nationale, le retour des 
deputes de l'Uniao Nacional para a Independencia Total de 
Angola (UNITA) a FAssemblee nationale et le debut de la 
normalisation de Fadministration de l’Etat sont des mesures 
importantes sur la voie de la mise en oeuvre integrate du 
Protocole de Lusaka et represented une bonne base pour le 
processus de reconciliation nationale. 

Alors que certaines difficultes persistent, F Union 
europeenne reste optimiste quant a un resultat positif. C’est 
dans cet esprit que nous nous felicitons de la mise en place 
de la MONUA, qui pourrait grandement contribuer au 
retour de la stabilite et au redressement voulu en Angola. 

Neanmoins, le processus de paix demeure fragile. Les 
evenements survenus recemment dans la Republique demo- 
cratique du Congo ont accru les tensions en Angola. Nous 
sommes preoccupes par les rapports du Secretaire general 
faisant etat d’«affrontements serieux ayant fait des victimes» 
(, S/1997/438, par. 9) qui se sont produits dans le nord-est de 
l'Angola. Les deux parties doivent cooperer avec FOr- 
ganisation des Nations Unies et accorder a son personnel un 
acces total a toutes les zones placees sous son controle. En 
particulier, nous demandons a l'UNITA de mettre un terme 
aux attaques dirigees contre le personnel de F Organisation 
des Nations Unies. 

La demobilisation des soldats de l’UNITA, essentielle 
a la reussite du processus de paix, se poursuit a un rythme 
plus lent qu’il n’avait ete prevu a l’origine. Il appartient, 
certes, au Gouvernement de creer des conditions adequates 
pour ce processus, mais nous prions l’UNITA de cooperer 
pleinement avec FOrganisation des Nations Unies dans la 
demobilisation des anciens combattants de l’UNITA et dans 
le prompt achievement de la formation d’une nouvelle armee 
angolaise unifiee. 
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II est egalement necessaire de mener a bien en priorite 
d’autres taches militaires telles que F elimination de tous les 
obstacles a la libre circulation des personnes et des biens 
et le desarmement de la population civile. L’UNITA doit 
fournir a la Commission conjointe des informations comple¬ 
tes sur les effectifs de son personnel arme, y compris les 
effectifs de la garde personnelle de son dirigeant, faute de 
quoi elle ne sera pas en mesure de se transformer en un 
parti politique legitime. 

L’Union europeenne estime qu'une rencontre rapide 
sur le territoire national entre le President de F Angola et le 
chef du plus important parti d’opposition contribuerait 
sensiblement a relacher la tension politique et a favoriser la 
normalisation de Fadministration de l’Etat dans les terri- 
toires sous controle de FUNITA. On peut esperer que cette 
rencontre aiderait a resoudre egalement la situation militaire 
precaire dans la zone frontaliere entre F Angola et la Repu- 
blique democratique du Congo. La transformation de la 
station de radio de FUNITA en une radio non partisane et 
la transformation de FUNITA en un parti politique sont les 
autres questions politiques non encore reglees. 

Malgre les progres graduels enregistres dans le proces¬ 
sus de paix, la situation des droits de l'homme en Angola 
demeure preoccupante. La promotion d’une bonne gestion 
des affaires publiques, y compris le respect du droit et la 
protection des droits de l’homme, doivent etre une partie 
integrante des activites orientees vers la reconstruction et la 
normalisation de Fadministration de l'Etat. La MONUA 
devra jouer un role important dans le domaine des droits de 
l’homme. 

Compte tenu des troubles dans le nord de F Angola et 
du fait que de vastes zones du pays ne sont pas encore sous 
le controle du Gouvernement, le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) estime que les 
conditions pour le retour des refugies ainsi que des soldats 
demobilises ne sont pas favorables. Cette situation nous 
preoccupe egalement. II est important de fournir des fonds 
supplementaires pour pouvoir mener a bien les programmes 
de demobilisation et de rapatriement du HCR. 

Je voudrais conclure en rendant hommage au Secre¬ 
taire general, a son Representant special et aux hommes et 
femmes d’UNAVEM III, qui ont oeuvre sans relache pour 
maintenir FAngola sur la voie d’une paix durable. Le 
personnel d’UNAVEM III doit etre felicite pour un travail 
bien fait, qui, esperons-nous tous, sera mene a terme par la 
MONUA. 


Le President (interpretation du russe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Per- 
mettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Ambassadeur 
Lavrov, en ce tout dernier jour du mois de juin, de votre 
presidence du Conseil. Sous votre direction competente et 
avisee, les travaux du Conseil de securite une fois de plus 
ont ete conduits de maniere hautement efficace. Je suis 
heureux d'exprimer ma reconnaissance a votre predecesseur, 
F Ambassadeur Park, pour le talent et la competence avec 
lesquels il a mene les travaux du Conseil au mois de mai. 

Nous saisissons F occasion pour renouveler notre 
hommage au Representant special du Secretaire general, 
M. Beye. Comme nous l’avons constamment reconnu, il a 
contribue tres activement a combler le fosse entre les 
parties, de meme qu’a consolider le processus de paix. 
Encore une fois, les efforts deployes par les trois Etats 
observateurs pour faire avancer le processus de paix ont 
constitue un facteur clef de ce processus. 

Importante operation de maintien de la paix de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies, la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) est arrivee a son 
terme. Depuis fevrier 1995, des hommes et des femmes de 
divers pays ont travaille sans relache a la consolidation du 
processus de paix en Angola. L’Organisation des Nations 
Unies a investi des fonds et une energie considerables pour 
aider les Angolais a progresser sur la voie de la paix et de 
la reconciliation. D’une maniere generate, UNAVEM III 
peut etre indeniablement consideree comme une operation 
de maintien de la paix reussie. Bien que fragile, elle a pu 
faire regner la paix en Angola. L’UNITA a ete en grande 
partie demobilisee. Depuis avril, le Gouvernement d’unite 
et de reconciliation nationale exerce le pouvoir en Angola. 

Le Bresil est fier d’avoir participe au processus de paix 
des son debut. Pendant la plus grande partie de cette opera¬ 
tion, le Bresil a ete le plus important fournisseur de contin¬ 
gents a UNAVEM III. Le Bresil a envoye en Angola un 
bataillon d’infanterie, une compagnie du genie, deux unites 
medicales et des observateurs militaires et de police. Cet 
effort a represente un investissement considerable que le 
Bresil a ete heureux d’apporter a la cause de la paix et de 
la stabilite en Angola. Le cout ne peut se mesurer exclusi- 
vement en termes financiers : cinq soldats bresiliens ont 
perdu la vie dans le cadre d’UNAVEM III. 
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Malgre toutes les reussites d’UNAVEM III, il reste 
encore diverses taches a terminer. Sur le plan politique, le 
principal defi est la normalisation de 1’administration de 
l'Etat partout dans le pays. Apres un debut encourageant, ce 
travail a subi des retards. II apparait maintenant clairement 
que ce processus sera confronts a de serieux problemes 
logistiques et psychologiques. 

Sur le plan militaire, la selection des membres de 
FUNITA devant etre incorpores dans la Police nationale 
angolaise, 1’incorporation des soldats de l'UNITA selection- 
nes dans les Forces armees angolaises, la fourniture d’in- 
formations sur les effectifs de la garde personnelle de 
M. Savimbi et la demobilisation et le desarmement de la 
population civile sont autant de taches qui restent a accom- 
plir et auxquelles il faut s’attaquer serieusement et 
rapidement. 

Plus recemment, des rapports ont fait etat d’affronte- 
ments graves dans la region de Lunda Norte, qui se sont 
soldes par des pertes humaines. C’est la une cause d’inquie- 
tude pour la communaute internationale quant aux perspec¬ 
tives d’une paix durable. 

La situation montre clairement que la participation de 
reorganisation des Nations Unies ne doit pas cesser avec la 
fin du mandat d’UNAVEM III. Une nouvelle mission 
complete est indispensable. Dans ce contexte, le Bresil se 
rejouit vivement de la creation de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA). L’Organisation 
des Nations Unies ne doit rien menager pour faire en sorte 
que les progres obtenus par UNAVEM III ne connaissent 
pas des revers serieux. La communaute internationale doit 
continuer a aider le peuple angolais a reconstruire un pays 
ravage par plus de trois decennies de guerre. 

En esperant que la paix et la reconciliation prevau- 
dront, nous demeurons soucieux de voir les efforts de la 
communaute internationale recompenses, et les aspirations 
du peuple angolais realisees. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il a adres- 
sees a l’actuel ainsi qu’aux precedents Presidents du Conseil 
de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de F Angola, auquel je donne la parole. 

M. Van Dunem «Mbinda» (Angola) (interpretation 
de Vanglais) : Je prends la parole au nom du Vice-Ministre 


de mon pays. Etant reparti en Angola, il m’a demande de 
parler en son nom. 

Je commencerai par vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Par ailleurs, je voudrais 
feliciter votre predecesseur pour la sagesse et le dynamisme 
dont il a fait preuve dans l’accomplissement de son mandat. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons a un moment oil 
certaines regions de notre continent connaissent une periode 
particulierement difficile et complexe. Des hostilites ont a 
nouveau eclate dans certaines regions, qui, si elles demeu- 
rent sans reglement, risquent de compromettre a nouveau la 
paix et la stabilite regionales. Heureusement, l’Afrique 
connart egalement des progres remarquables qui pourraient 
fortement favoriser une existence pacifique au sein des 
nations. 

L’effondrement recent du regime qui pendant nombre 
de decennies a soutenu la destabilisation dans certaines 
nations de l’Afrique centrale a permis d’attenuer les ten¬ 
sions regionales et deviendra incontestablement un facteur 
important pour la paix ainsi que pour la stabilite sociale et 
politique dans le continent. Le processus de paix en Angola 
profitera de ce nouvel environnement. 

Nous sommes convaincus que ce nouveau contexte 
regional permettra d’obtenir ce que ce Conseil a demande 
a maintes reprises dans ses resolutions aux voisins de 
1’Angola, a savoir le respect de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriale et la non-ingerence dans les affaires inter¬ 
nes des pays, en tant que facteurs essentiels a la realisation 
de la paix. 

Apres avoir suivi un chemin long et ardu, le Protocole 
de Lusaka aborde enfin sa phase finale. Meme s’il reste 
encore beaucoup a faire, ses effets positifs apparaissent 
maintenant si clairement que nous sommes confiants en 
F avenir. 

Comme les membres du Conseil s’en souviendront, le 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale a prete 
serment et le Parlement est au complet. Pour la premiere 
fois depuis les elections generates de 1992, les deux travail- 
lent maintenant normalement. Avant meme que l’UNITA ne 
s’acquitte pleinement de ses obligations, la ceremonie 
d’investiture devrait prouver la souplesse, la bonne volonte 
et la transparence dont ils ont fait preuve afin de promou- 
voir la confiance mutuelle. 
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Cependant, aussi importante qu’elle soit, la mise en 
place du nouveau Gouvernement et du Parlement ne re- 
ponde pas a toutes les conditions prevues pour le retablisse- 
ment de la paix. Ses incidences sur le processus de paix 
pourraient etre alterees si les questions militaires et politi- 
ques en suspens ne sont pas resolues. 

Nous regrettons d’avoir a dire que ces questions non 
reglees n’ont pas encore ete mises a execution en raison du 
manque de cooperation de l'UNITA, malgre ses assurances 
repetees. 

L’UNITA continue de detenir des quantites impor- 
tantes d’armes et des effectifs qu’il n’a jamais signales a 
UNAVEM III. Recemment, beaucoup d’entre eux conti - 
nuaient de preter leur appui au regime de l'ex Republique 
du Zaire. Pres de 2 000 hommes sont encore a Pointe- 
Noire, dans la Republique du Congo. 

Toutes ces forces doivent etre desarmees, cantonnees 
et demobilisees aussi rapidement que possible. Elies doivent 
subir le meme traitement que celui accorde aux troupes de 
l’UNITA qui se trouvent actuellement dans les zones de 
rassemblement. 

Les informations militaires sur les armes et les effec¬ 
tifs de la garde personnelle du chef estimes a 4 000 hom¬ 
mes n'ont toujours pas ete fournies et le demantelement n’a 
toujours pas eu lieu bien que le Parlement lui ait deja 
accorde un statut special ainsi que des privileges et immuni- 
tes au titre de chef du plus grand parti d’opposition. 

Par ailleurs, les regions nord-est du pays ont ete 
temoins ces derniers temps d’un afflux massif de personnes 
venant de l’ex-Republique du Zaire. Elies comprennent des 
soldats de l’ancien regime zairois et des membres de l’an- 
cienne milice hutue du Rwanda. Le Gouvernement se voit 
force de prendre des mesures pertinentes pour empecher la 
violation des frontieres du pays. Le Gouvernement oeuvre 
en collaboration avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a resoudre ce probleme. 

L’extension de F administration centrale de l'Etat, 
conjointement programmee et annoncee avec l’UNITA, 
connait des obstacles. Jusqu’a present, l’autorite de l'Etat 
n’a ete etendue qu’a 10 des 145 lieux dont ils avaient 
convenu. Les obstacles dresses et F orchestration deliberee 
d’incidents au cours du processus d’extension de l’adminis- 
tration de l'Etat fait douter du serieux des dirigeants de 
l’UNITA. Ce conseil doit done, par tous les moyens dont il 
dispose, continuer a faire pression sur l’UNITA pour l’ame- 
ner a s’acquitter de ses obligations. Le fait de ne pas les 


honorer et de retarder la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka ne servent pas l'interet de la paix et de la democra¬ 
tic en Angola. Cela empeche le fonctionnement efficace des 
institutions de l’Etat, dont l’UNITA fait egalement partie 
integrante, et retarde la legalisation de l’UNITA en tant que 
parti politique. 

II est important d’etablir des echeances pour la mise en 
oeuvre de la prolongation du programme d’administration 
de l'Etat. La cooperation constante de l’UNITA est essen- 
tielle, comme l'est la supervision des Nations Unies. 

L’UNITA doit comprendre que son affirmation en tant 
que force politique dans le contexte politique angolais ne 
depend pas de son occupation constante de parties du 
territoire ou du maintien de ses forces militaires, mais de la 
mise en place d’un cadre politique juridique prevu dans le 
Protocole de Lusaka. 

La souplesse dont a fait preuve le Gouvernement 
depths le debut de la mise en oeuvre des accords de paix 
devrait porter l’UNITA a avoir confiance en la bonne foi du 
Gouvernement et a voir en lui un partenaire honnete. 

Malgre ces difficultes, nous attendons avec impatience 
une conclusion positive du processus de paix. Les Angolais 
ne veulent pas perdre les fruits de cet immense effort, ni de 
tous les sacrifices consentis par tous ceux qui ont participe 
a la restauration de la paix et a la creation d’une nouvelle 
base pour notre developpement. 

Ce Conseil et la communaute internationale doivent se 
montrer vigilants afin d’annihiler toutes les intentions de 
ceux qui veulent garder FAngola l'otage des interets de 
particuliers ou de groupes. 

Notre paix est encore fragile, mais ses effets positifs 
sur la population et sur toute la nation angolaise sont 
innombrables. 

En effet, le climat de crainte et d’insecurite qui etait 
largement repandu s’est ameliore. Dans le secteur economi- 
que, le taux d’inflation a baisse, une partie importante de 
Finfrastructure est en cours de reconstruction et grace aux 
activites de deminage des routes et des ponts sont mainte- 
nant remis en etat. Les populations qui sont retournees dans 
leurs lieux d’origine ont relance la production alimentaire et 
un grand nombre d’anciens combattants ont ete demobilises 
et reintegres dans la vie civile. Avec la consolidation du 
processus de paix, d’autres progres encore plus decisifs 
seront realises. 
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La reunion d'aujourd’hui ouvre une nouvelle pers¬ 
pective pour la presence des Nations Unies en Angola et le 
processus de paix lui-meme. Le remplacement d’UNAVEM 
III par la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) n’est pas une simple formalite technique. 
II signifie que des fondations solides ont ete etablies pour 
assurer un avenir de paix durable et la democratic en 
Angola. Cependant, etant donne que la question de la 
composante militaire du processus de paix demeure en 
suspens, nous renouvelons notre proposition de reporter 
provisoirement le retrait des Casques bleus jusqu’a ce que 
notre tache fondamentale, et en particulier militaire, soit 
achevee et qu’on aboutisse a la demilitarisation complete de 
l’UNITA. 

Mon gouvernement se felicite de la mise en place de 
la MONUA et est d'avis que sa structure et son mandat, tels 
qu’ils ont ete etablis dans le rapport du Secretaire general, 
sont pleinement compatibles avec le role futur des Nations 
Unies en Angola. Nous apporterons a cette mission une 
cooperation et un appui sans reserve, comme nous l’avons 
fait avec UNAVEM. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la gratitude du 
peuple et du Gouvernement angolais a tous les gouver- 
nements et aux Casques bleus qui ont travaille pour 
l’UNAVEM et dont certains d’entre eux ont perdu la vie ou 
ont ete mutiles dans l’accomplissement de cette mission de 
paix. Ceci a recemment ete le cas pour des soldats des 
contingents bresilien et zimbabween. Nous leur rendons 
solennellement hommage. 

Je souhaite egalement reaffirmer, au nom de mon 
gouvernement, notre reconnaissance au Secretaire general, 
M. Kofi Annan, pour l’attachement qu’il a manifesto a 
FAngola, ainsi qu’a son Representant special, M. Beye, et 
aux membres de la troika d’observateurs, le Portugal, la 
Russie et les Etats-Unis. 

Je remercie en outre les agences humanitaires et les 
gouvernements qui nous ont si genereusement aides a 
soulager les difficultes de nos populations gravement tou- 
chees par la guerre. La poursuite de leur appui est essen- 
tielle au succes des activites de demobilisation et de reinser¬ 
tion dans la vie civile des quelque 10 000 anciens combat- 
tants. 

Le projet de resolution qui est propose pour adoption 
merite F appui de mon gouvernement, me me si nous aurions 
prefere que son content! soit quelque peu ameliore. Nous 
esperons que ce texte sera une nouvelle incitation a la 
consolidation de la paix dans mon pays. 


Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de FAngola pour les aimables paroles qu’il a 
eues a mon endroit et a l'endroit de mon predecesseur en 
tant que President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant du Mozambique. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) (interpretation de 
Vanglais) : Je souhaite m’associer aux orateurs qui m’ont 
precede pour vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence et du brio avec lequel vous avez 
conduit les travaux du Conseil pendant le mois de juin. Ma 
delegation souhaite egalement exprimer sa sincere recon¬ 
naissance a votre predecesseur pour la fa£on remarquable 
dont il a mene les debats du Conseil. 

Je voudrais egalement exprimer la gratitude de ma 
delegation au Secretaire general pour le rapport detaille dont 
nous sommes saisis aujourd'hui et pour les efforts inlassa- 
bles qu’il a deployes dans la recherche d’une paix reelle et 
durable et de la reconciliation en Angola. 

La derniere fois que nous avons pris la parole devant 
le Conseil de securite, nous nous sommes rejouis de la 
formation du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale en Angola, en tant que pas important sur la voie 
de la stabilite et de la normalisation de la situation devant 
mettre un terme a de longues annees de souffrances dans ce 
pays frere. 

A cette occasion, nous avions affirme que le peuple 
angolais etait, plus que jamais auparavant, proche d’un 
reglement definitif de ce conflit devastateur et du retablis- 
sement d’une paix bien meritee. Nous avions egalement 
declare que, meme si la mise en place d’un Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale representait un pas 
remarquable pour mener a bien le processus de paix en 
Angola, il ne pouvait etre considere comme une fin en soi. 
La volonte et la cooperation, tant du Gouvernement angolais 
que de l'UNITA, demeurent un imperatif tout au long du 
processus afin d'en garantir le succes. 

Avec la formation du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale et le retour des deputes de l’UNITA 
a l’Assemblee nationale, une base solide a ete etablie pour 
la normalisation de la vie en Angola. Tout en nous felicitant 
de F esprit de cooperation et de tolerance manifesto par les 
parties lors des premieres initiatives du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale, nous esperons since - 
rement que toutes les parties continueront d'oeuvrer en 
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etroite cooperation dans cette nouvelle phase, pour restaurer 
la confiance et mettre fin aux tensions qui prevalent dans 
certaines regions du pays. 

Nous estimons que la creation d’un climat de con- 
fiance est un facteur important qui permettra aux parties de 
continuer a apporter leur entiere cooperation pour accelerer 
la normalisation de 1’administration de l’Etat, achever la 
demobilisation des anciens combattants et leur reinsertion 
dans la societe, de meme que pour mener a bien la forma¬ 
tion de l’armee unifiee, afin de consolider ainsi la reconci¬ 
liation nationale et la paix, dans le plein respect des dispo¬ 
sitions du Protocole de Lusaka. 

Nous continuous de croire que la consolidation de la 
paix apres les conflits est une condition prealable indis¬ 
pensable a l’instauration d’une paix durable et de la stabi¬ 
lity. Cela devrait inclure non seulement des taches politi- 
ques, sociales et economiques immediates, mais egalement 
des programmes a moyen et a long terme, afin d’etablir une 
transition entre les secours d’urgence et les activites de 
reconstruction et de developpement. Si ce processus est 
mene a bien, le peuple angolais en tirera eternellement des 
benefices. 

Les Nations Unies et la communaute internationale 
dans son ensemble, devraient rester resolues a aider le 
peuple angolais a surmonter ces problemes ainsi que d’au- 
tres auxquels il est confronte afin de restaurer la confiance 
politique et de creer un environnement propice a une paix, 
une stabilite et un developpement durables. 

Ma delegation a examine attentivement le rapport 
interimaire du Secretaire general sur la troisieme Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 
Nous voudrions saluer la recommandation du Secretaire 
general, qui figure dans le rapport, concernant la mise en 
place, a compter du ler juillet 1997, de la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA). 

Nous sommes convaincus que la MONUA, en realisant 
son mandat, fournira fassistance internationale indispensa¬ 
ble a la pleine mise en oeuvre du Protocole de Lusaka et 
permettra de consolider les gains obtenus a ce jour dans la 
processus de paix. 

Le mandat d’UNAVEM III expirant aujourd’hui, nous 
voudrions rendre un hommage tout particulier a M. Beye, 
Representant special du Secretaire general, et a tout le 
personnel civil, militaire et de police d’UNAVEM III, ainsi 
qu’a celui des institutions des Nations Unies, pour les 


efforts inlassables qu’ils ont faits pour appuyer la consolida¬ 
tion de la paix et de la reconciliation nationale en Angola. 

Une fois encore, nous voudrions exprimer notre grati¬ 
tude a tous ceux qui contribuent a la realisation d’une paix 
durable en Angola, en particulier les trois pays observateurs 
et les pays fournissant des contingents, afin d’instaurer un 
environnement propice au developpement non seulement en 
Angola mais egalement dans toute la region d’Afrique 
australe. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Mozambique des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi que de celles qu’il a adressees a mon prede- 
cesseur en sa qualite de President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant du Lesotho. 

Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nteso (Lesotho) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation a l'honneur de prendre la parole aujourd’hui sur 
le point de l’ordre du jour concernant la situation en 
Angola. En Afrique australe, nous continuous d'attacherune 
grande importance a la pleine mise en oeuvre du Protocole 
de Lusaka, a la preservation de 1’unite et de l'integrite 
territoriale de f Angola ainsi qu’a une paix durable pour le 
peuple angolais. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin. Nous avons 
beneficie de votre direction avisee et competente durant ce 
mois. En meme temps, je voudrais rendre un hommage 
particulier a votre predecesseur pour la fagon exemplaire 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
dire la gratitude de ma delegation au Secretaire general et 
a son Representant special pour les efforts inlassables qu’ils 
ont deployes dans la recherche de la paix en Angola. 

Lors de la derniere reunion de cette instance, nous 
nous etions felicites de 1’avenement d’un Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale. Encourages par cet 
evenement, nous avions instamment appele la communaute 
internationale a appuyer le peuple angolais et partage 
l'espoir que des progres rapides et tangibles pourraient etre 
realises pour achever la mise en oeuvre des autres aspects 
du Protocole de Lusaka. Nous etions cependant pleinement 
conscients du fait qu’il restait encore beaucoup a faire avant 
que le peuple angolais ne puisse jouir d’une paix durable. 
Nous appelions done a la prudence : meme si l'instauration 
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du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale etait 
une mesure importante, elle ne constituait pas line fin en 
soi. 

Les evenements survenus recemment en Angola sont 
assez troublants. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les accrochages dont il a ete fait rapport entre les forces 
gouvernementales et l’UNITA dans le nord-est du pays et 
qui ont fait des victimes. II est clair que cette tension 
militaire dans le nord-est a des effets sur la situation en 
Angola. II est imperatif que tous les Angolais mettent 
immediatement fin a ces affrontements et se consacrent a 
nouveau a la consolidation des progres deja obtenus. 

De meme, il est troublant que la reunion tant attendue 
entre le President Dos Santos et M. Savimbi n’ait pas 
encore eu lieu. L’importance de cette reunion ne saurait etre 
trop soulignee. C’est la un element essentiel si toutes les 
parties veulent montrer leur attachement et leur determi¬ 
nation au processus de paix et a en assurer le succes. Cette 
rencontre, qui aurait du avoir lieu depuis longtemps, sera un 
catalyseur pour la normalisation de f administration de l’Etat 
et pour l’instauration de la confiance dans l’interet de la 
reconciliation nationale. Nous souhaitons done souligner 
Furgence d’une reunion entre le President Dos Santos et 
M. Savimbi. 

Tout en etant encourages par le fait que 23 000 soldats 
demobilises ont quitte les zones de cantonnement, le pro¬ 
cessus lent de demobilisation des anciens combattants de 
FUNITA et la fermeture des centres de selection et de 
demobilisation continuent de nous inquieter.Le rapport du 
Secretaire general indique que FUNITA a une fois encore 
recouru a F obstruction des activites de F Organisation 
internationale pour les migrations et enleve son envoye. Il 
convient de deplorer ces ingerences et obstructions et le 
Conseil devrait contraindre FUNITA a renoncer a de tels 
actes. Il est crucial qu’aucun effort ne soit epargne pour 
intensifier la demobilisation afin que le processus puisse 
etre realise dans les delais prevus, a savoir d’ici la fin 
d’aout. Nous avons note la situation financiere precaire de 
l'OIM et reiterons l’appel que le Secretaire general a lance 
a la communaute des donateurs pour qu’ils contribuent 
genereusement a ses efforts. 

Concernant le fait que la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) a ete reduite a 
une mission d’observation, ma delegation appuie les recom- 
mandations du Secretaire general. Nous sommes alles trop 
loin et avons trop investi dans le processus de paix en 
Angola pour permettre que les acquis obtenus a ce jour 
soient gaspilles. Maintenant que la porte de la paix est 


ouverte en Angola, la communaute internationale a un 
devoir moral de rester engagee pour que la paix durable 
devienne une realite irreversible en Angola. Une analyse 
attentive de la situation sur le terrain sera indispensable 
avant que le Conseil ne puisse determiner le mandat d’une 
mission de suivi. Vu les accrochages rapportes dans le nord- 
est, une certaine forme de presence militaire sera justifiee. 
Un tel mandat devra etre suffisamment souple pour permet¬ 
tre a la Mission de s’attaquer a la serie de problemes qui se 
poseront probablement. Parmi les nombreuses activites de 
la MONUA, les droits de l'homme, les programmes d’infor- 
mation du public et les programmes humanitaires seront 
necessaires pour creer des conditions favorables a la stabi¬ 
lity politique, a la reprise economique et sociale et au 
developpement durable. 

Dans son rapport, le Secretaire general nous informe 
que malgre les difficultes persistantes et les retards injusti- 
fies, il est generalement satisfait de Fesprit de cooperation 
et de tolerance dont font preuve les deux parties, meme 
dans les moments les plus difficiles. Nous sommes encoura¬ 
ges de voir que les parties font preuve d’une volonte tou- 
jours plus grande d’oeuvrer de concert, et nous esperons 
que cet esprit mutuel de cooperation et d'accommodement 
prevaudra et que des progres pourront ainsi etre faits dans 
Fachevement de la mise en oeuvre des autres aspects du 
Protocole de Lusaka. 

Au moment ou la paix, le progres et la prosperity tant 
attendus par le peuple angolais se dessinent, nous devons 
nous souvenir des hommes et des femmes d’UNAVEM III 
dont les sacrifices quotidiens nous rapprochent de la paix. 
Nous leur rendons un hommage tout particulier. Notre 
gratitude va egalement a la communaute des donateurs et 
aux pays de la troika pour leur appui resolu a la lutte pour 
la paix et la stability en faveur du peuple angolais. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Lesotho des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi que de celles qu’il a adressees a mon prede- 
cesseur en tant que President du Conseil de securite. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu des 
representants du Zimbabwe et de Maurice des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Con¬ 
seil, d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 
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Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mapuranga 

(Zimbabwe) et M. Wan Chat Kwong (Maurice) occu- 

pent les sieges qui leur sont resen’es sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de 1’Argentine. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Qu’il me soit permis. Monsieur le President, de vous 
saluer respectueusement. Vous representez un pays qui 
depuis longtemps joue un role central dans les evenements 
internationaux. La fin de la guerre froide a renforce votre 
grande capacite a influencer de facon decisive les evene¬ 
ments. Pour ces raisons, et compte tenu de votre tres grande 
experience professionnelle et personnelle, nous sommes 
certains que vous possedez toute les qualites necessaires 
pour mener a bien Fexamen de cette question. 

Qu’il me soit permis egalement de feliciter l’Ambas- 
sadeur Park, de la Coree, de sa presidence le mois dernier. 

Je dois en outre feliciter tres cordialement la Repu- 
blique populaire de Chine et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord du dialogue qui a permis la 
retrocession de Hong-kong, retrocession dont nous avons pu 
suivre le deroulement de pres grace aux moyens de commu¬ 
nication. 

L’Argentine participe brievement a ce debat sur F An¬ 
gola pour les raisons suivantes : tout d'abord, en raison de 
notre attachement permanent a la paix et a la securite 
internationales et de Famitie que nous portons au peuple 
angolais et a sa democratic; deuxiemement, parce que 
F Angola fait partie de la communaute ibero-lusitanienne a 
laquelle FArgentine s’identifie largement; et, enfin, parce 
qu’il s’agit d'un pays auquel nous unissent des liens geogra- 
phiques compte tenu de sa presence sur le littoral atlantique 
et de sa participation active dans la Zone de paix et de 
cooperation de l'Atlantique Sud. 

Cela dit, je crois que nous avons de bonnes raisons de 
lancer un nouvel appel au Gouvernement angolais et a 
l’UNITA pour qu’ils trouvent des solutions aux problemes 
qui freinent Fexecution des Accords de Lusaka, pour qu’ils 
mettent fin aux tensions dans le nord-est du pays, pour 
qu’ils etendent Fadministration de l’Etat a tout le territoire 
angolais et pour qu’ils fassent progresser la demobilisation. 
Dans ce contexte, nous croyons qu’une rencontre entre le 


President Dos Santos et M. Savimbi contribuerait a la 
realisation de l’objectif commun de la paix. II ne faut pas 
laisser passer l’occasion creee par le Gouvernement d’unite 
et de reconciliation nationale le 11 avril dernier. 

Nous saluons le dernier rapport du Secretaire general 
et nous appuyons la creation de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA) qui va succeder a 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), aux membres de laquelle nous rendons 
hommage. Nous sommes certains que la MONUA, par le 
biais de ses composantes politiques, de police civile, de 
droits de l'homme et militaires, apportera une contribution 
importante au peuple angolais. C’est pourquoi, nous sous- 
crivons a la resolution dont le Conseil de securite est saisi 
et qui porte creation de cette mission d'observation. 

Je termine en rappelant que l’Angola est un pays qui 
a obtenu son independance a la suite d’affrontements 
militaires et politiques qui ont eu lieu sur son territoire et ici 
aux Nations Unies, au Comite de la decolonisation. Dans les 
deux scenarios, differents pays membres du Conseil de 
securite ont joue un role constructif et transcendant. Face a 
ce probleme, il convient aujourd’hui d’avoir recours au 
meme esprit et a la meme determination. 

Le President ( interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de FArgentine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Maurice. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wan Chat Kwong (Maurice) (interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais d'emblee. Monsieur le President, 
vous exprimer les felicitations de ma delegation pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois, ainsi que 
sa reconnaissance pour l’excellente fa£on dont les travaux 
ont ete diriges jusqu’a present. J'aimerais egalement remer- 
cier votre predecesseur de son leadership exemplaire pen¬ 
dant le mois de mai. 

Aujourd’hui nous allons etre temoins d’une autre etape 
dans le processus de paix en Angola. La fin du mandat de 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) et la creation de la nouvelle Mission d'ob- 
servation des Nations Unies en Angola (MONUA) y faisant 
suite par le Conseil, signale un nouveau tournant dans 
l'histoire, parfois troublee, de la mise en oeuvre des Ac¬ 
cords de Lusaka. 
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Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general et le remercie de sa contribution precieuse au 
processus de paix. Cependant, il reste encore beaucoup a 
faire, car si le processus de paix a formellement ete etabli 
entre le Gouvernement et l’UNITA, avec quelques excep¬ 
tions notables, et si un calme relatif semble prevaloir a ce 
jour dans le pays, la paix, helas, ne s’est pas encore instal- 
lee dans l'esprit de tous les Angolais. Bien que le Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationale ait ete forme, 
F unite et la reconciliation doivent encore faire leur chemin 
dans le coeur de tous les Angolais. 

C’est pourquoi ma delegation appuie fermement 
l'appel lance par le Secretaire general et par d'autres ora- 
teurs qui m’ont precede, pour que M. Savimbi rencontre le 
President Dos Santos des que possible sur le sol angolais. 
L’importance d’une telle rencontre pour la consolidation du 
processus de paix ne saurait etre trop soulignee. 

L’experience de mon propre pays en temoigne. Peu de 
temps apres une campagne electorate feroce qui a precede 
l’independance de mon pays, les dirigeants des factions 
rivales se sont litteralement donne la main, avec l’aide des 
bons offices d’un gouvernement ami dont le pays est un 
membre permanent du Conseil de securite. Cette reconcilia¬ 
tion historique a ete sans aucun doute decisive dans la mise 
en place des bases sur lesquelles le developpement econo- 
mique de mon pays s’appuie. 

Nous croyons fermement que la rencontre des deux 
dirigeants indiquera le debut d’un processus necessaire a la 
guerison du traumatisme psychologique et politique laisse 
par plus de 20 ans de cruel conflit interne. C’est pourquoi 
ma delegation appuie fermement la creation d’une mission 
d’observation, dont le mandat consistera precisement a aider 
les parties angolaises a consolider la paix et la reconciliation 
nationale, a renforcer la confiance et a creer un environne- 
ment propice a une stabilite a long terme, a F evolution 
democratique et au redressement du pays. 

Ma delegation se felicite du role d’observateur de la 
Mission qui veillera a ce qu’apres la fin de la Mission 
UNAVEM III les deux parties continuent de respecter les 
termes du processus de paix. Les evenements survenus 
recemment dans F ex-Zaire ne montrent que trop clairement 
que l’UNITA n'a pas encore rendu l’essentiel de son arme- 
ment et n’a pas disperse tous ses elements armes contraire- 
ment a ce qui a ete annonce precedemment. Le Conseil 
devra done continuer a se montrer vigilant. 

Ma delegation voudrait egalement se joindre aux autres 
pour renouveler l’appel a une assistance genereuse et 


continue de la part de la communaute internationale dans les 
secteurs humanitaire, economique et social. Sans une telle 
assistance, les accomplissements remarquables de l'ONU en 
faveur de la paix en Angola pourraient etre compromis. 

Enfin, ma delegation voudrait rendre un vibrant hom- 
mage aux femmes et aux hommes d'UNAVEM III, qui ont 
tant contribue a faire regner la paix dans cette partie de 
l’Afrique. Nous aimerions egalement mentionner tout 
particulierement M. Alioune Blondin Beye, dont le role et 
le leadership ont ete decisifs. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de Maurice des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais tout d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le vote. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de l’anglais) : 
Le Portugal souscrit a la declaration faite ce matin par le 
representant de la presidence du Conseil de F Union euro- 
peenne. 

Le Portugal partage F evaluation positive du processus 
de paix en Angola, qui figure dans le rapport du Secretaire 
general. En effet, la formation d’un Gouvernement d’unite 
et de reconciliation nationale le retour des deputes de 
l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) a l'Assemblee nationale, le debut de la normali¬ 
sation de Fadministration de l'Etat et le statut special du 
President de FUNITA sont autant de jalons dans le proces¬ 
sus de paix en Angola. 

Ces realisations importantes ont ete obtenues grace a 
la resolution et a l’appui de la communaute internationale, 
et en particulier de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) et les efforts inlassables 
deployes par le Representant special du secretaire general, 
M. Beye. 

Ma delegation souhaiterait rendre un chaleureux 
hommage aux efforts exemplaires deployes par M. Beye et 
par le personnel d'UNAVEM III, dont la diligence et la 
patience ont permis de surmonter de nombreux obstacles, y 
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compris le plus difficile a vaincre — la crainte qu’il n’y ait 
jamais de paix. L'Organisation des Nations Unies devrait a 
juste titre etre fiere du role joue par UNAVEM III en 
Angola en faveur de la paix et de la reconciliation nationa- 

le. 

Certaines choses restent cependant a faire, et des 
problemes demeurent. Comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport, le chemin qui mene a une paix 
durable en Angola demeure ardu. Le Portugal estime que la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola (MO- 
NUA) est la bonne reaction face a la situation actuelle en 
Angola. Elle permettra a l’ONU de rester engagee dans un 
processus encore fragile. D’autre part, les Angolais doivent 
comprendre qu’il leur appartient de saisir cette occasion 
pour consolider la paix. Un retour a la guerre ne saurait etre 
tolere par la communaute internationale. 

II faut esperer que la reunion tant attendue en Angola 
entre le President Eduardo Dos Santos et M. Jonas Savimbi 
aura lieu le plus rapidement possible. Ma delegation croit 
que cette reunion contribuera de maniere decisive a F achie¬ 
vement des derniers aspects politique et militaire du proces¬ 
sus de paix. 

En depit des tensions qui persistent dans le nord-est de 
P Angola, la maniere dont le Gouvernement et le President 
de l’UNITA se sont rencontres montre qu’ils ont tire de 
F experience amere une logon sur les vertus de la retenue et 
du dialogue. II en est de meme de leur cooperation constru¬ 
ctive avec le Gouvernement d’unite et de reconciliation 
rationale. Nous les engageons a continuer de suivre cette 
voie. 

Les differentes composantes de la MONUA joueront 
un role decisif dans cette etape importante du processus de 
paix. En particular, la surveillance des droits de l'homme 
et des aspects humanitaires aura un effet a long terme sur 
le type de societe apres conflit qui apparaitra en Angola. A 
ce titre, nous appuyons le renforcement de la composante de 
police civile de la MONUA ainsi que P assistance politique 
apportee a la promotion de la tolerance et de la reconcilia¬ 
tion rationale. 

Le Portugal participera sans reserve a la MONUA, a 
laquelle il fournira l’unite medicale de la Mission ainsi que 
des observateurs militaires et de police civile. Nous avons 
egalement promis des fonds a F Organisation internationale 
pour les migrations qui exigent la demobilisation et les 
programmes de reinsertion sociale et nous appelons instam- 
ment d’autres pays a apporter leur contribution. 


La MONUA peut jouer un role decisif en renforgant la 
confiance et en creant un climat de confiance, qui est 
necessaire pour ouvrir la voie a la consolidation democ- 
ratique, y compris la primaute du droit et le redressement 
economique du pays. Mon pays continuera d'intensifier ses 
programmes de cooperation bilateraux avec le Gouver¬ 
nement angolais. 

Pour ce qui est des aspects militaires de cette operation 
de suivi, comme le Secretaire general, nous pensons que le 
rythme du retrait des forces militaires des Nations Unies sur 
le terrain doit etre dicte par la situation en Angola et les 
progres realises dans la consolidation de la paix plutot que 
par des contraintes budgetaires exterieures. Apres avoir tant 
investi dans la paix en Angola — la MONUA sera la 
quatrieme operation des Nations Unies dans ce pays — 
l’ONU devrait garder le cap car elle est proche de sa 
destination finale. 

Les derniers evenements survenus dans la region ont 
montre P importance que revetent la paix et la reconciliation 
rationale en Angola pour la stabilite et la securite de P en¬ 
semble de la region. La communaute internationale, dans 
Finteret de la securite de la region, doit en consequence 
appuyer la fin du processus de paix en Angola. La creation 
de la MONUA est un pas important dans cette direction. 

M. Dejammet (Lrance) : La delegation frangaise 
apportera son soutien au projet de resolution qui va etre mis 
aux voix et qui tend a creer la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola. Ce projet est explicite sur l’evo- 
lution recente de la situation en Angola et sur l’objet de la 
nouvelle Mission. C’est pourquoi la delegation frangaise se 
bornera a quelques observations. 

La constitution en avril dernier d’un Gouvernement 
d’unite rationale ainsi que l’integration au sein du Parle - 
ment des deputes de l’Uniao Nacional para a Independencia 
Total de Angola (UNITA) ont marque un tournant important 
dans la voie de la reconciliation. L’UNITA a commence a 
participer a la vie politique de maniere reguliere et pacifi- 
que. 

II n’est pas surprenant que les evenements dans P ex- 
Zaire aient eu des repercussions en Angola. Une onde de 
choc a entraine a nouveau les parties angolaises dans la voie 
de l’affrontement. Cet affrontement aurait toutefois pu etre 
plus grave. L’escalade a ete evitee jusqu’a present. Ceci 
peut s’expliquer par le fait que des etapes importantes 
avaient ete franchies auparavant dans la voie de la 
reconciliation. 
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Les tensions recentes ont toutefois revele que des 
dispositions du Protocole de Lusaka restaient meconnues, au 
premier chef par l’UNITA. Celle-ci conserve, par exemple, 
une force militaire significative. L’UNITA doit se mettre en 
conformite avec ses obligations. Elle doit comprendre que 
settle la participation a la vie politique lui offre une perspec¬ 
tive d’avenir. Le Gouvernement angolais facilitera une 
evolution harmonieuse en adoptant lui-meme une attitude de 
retenue et de strict respect du Protocole de Lusaka. Le 
Gouvernement angolais peut compter sur la determination 
des autorites fran£aises a Faider dans son oeuvre de recons¬ 
truction d’un Angola reconcilie. 

Pour conclure, je souhaite rendre hommage au Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Alioune Blondin 
Beye, dont l’energie, la force de conviction et le sens de la 
diplomatie ont beaucoup contribue au progres du processus 
de paix en Angola. 

M. Gomersall (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (interpretation de I’anglais) : Le 
Royaume-Uni partage F evaluation du Secretaire general sur 
la situation en Angola. Nous appuyons sa recommandation 
de retirer la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) et de creer une Mission d’obser- 
vation des Nations Unies pour prendre le relais. Nous 
reconnaissons que Foperation devrait conserver un une 
composante militaire alors que la demobilisation se poursuit 
afin d’offrir une stabilite indispensable. Nous nous felicitons 
egalement d’une capacite renforcee pour surveiller et enque- 
ter sur les abus en matiere des droits de l'homme. 

C’est un moment important pour FAngola. Le passage 
d'une operation de maintien de la paix a une mission 
d’observation est en soi la reconnaissance d’un progres 
important dans le processus de paix. Un nouveau Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationale a ete forme et 
les deputes de l’Uniao Nacional para a Independence Total 
de Angola (UNITA) se sont maintenant joint l'Assemblee 
nationale. Nous nous felicitons de F esprit de cooperation et 
de tolerance dans lesquels ces evenements se sont deroules. 

Mais nous sommes preoccupes par le rythme lent avec 
lequel se deploie F administration de l’etat et la mefiance 
qui persiste entre les parties. L’elan positif initial doit etre 
retrouve et maintenu pour assurer une paix et une stabilite 
a long terme. Les deux parties doivent poursuivre un dialo¬ 
gue constructif pour y aboutir. A cet egard, nous demandons 
instamment au President Dos Santos et a M. Savimbi de se 
rencontrer le plus rapidement possible. 


Ces dernieres semaines, des accrochages militaires ont 
compromis le processus de paix. Nous sommes preoccupes 
par le renforcement de l’appareil militaire dans le nord de 
FAngola. Les tensions sont sans conteste hautes. Nous 
esperons que la presence militaire des Nations Unies qui 
reste aidera a prevenir la reprise des hostilites et qu’il sera 
donne acces sans reserve aux regions dans lesquelles ils 
souhaitent enqueter. 

Le Representant special du Secretaire general a appele 
notre attention sur les attaques menees par l’UNITA contre 
le personnel d’UNAVEM III. Elies sont tout a fait inaccep- 
tables. On doit veiller a assurer la securite integrale de tout 
le personnel de l’ONU. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il y a un 
besoin urgent d’achever sans tarder le processus de demobi¬ 
lisation. C’est une question a laquelle le Royaume-Uni 
attache une grande importance. Depuis 1995, y compris 
pour l’aide alimentaire, le Royaume-Uni a fourni plus de 8 
millions de dollars au processus de demobilisation, dont 
plus de 1,5 million sont alles directement a F Organisation 
internationale pour les migrations. Nous sommes conscients 
de leurs besoins constants, dont nous tenons compte pour 
repondre a l’appel collectif de l'ONU en faveur de FAngola 
pour 1997. 

Enfin, au moment ou va commencer la Mission 
d’observation des Nations Unies, nous rendons un hommage 
tout particulier au Representant special ainsi qu’aux hom¬ 
ines et aux femmes d'UNAVEM III pour leur contribution 
au retablissement de la paix et de la stabilite en Angola. 
Quarante et un membres de la Mission ont ete blesses dans 
l’exercice de leur devoir, et 32 ont perdu la vie. Mais ils ont 
chacun apporte un changement important dans la vie de tous 
les Angolais et dans leurs perspectives d’avenir. Ils meritent 
nos vifs remerciements pour un travail bien accompli dans 
des circonstances difficiles et dangereuses. Nous attendons 
des dirigeants angolais qu’ils fassent en sorte que les efforts 
et les sacrifices du personnel des Nations Unies n’aient pas 
ete consentis en vain. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 
Qu’il me soit permis de dire d'emblee que le Kenya ap- 
puiera integralement le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous croyons que ce projet de resolution est 
important, car il va creer la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), la Mission de suivi 
qui va maintenir la presence internationale apres l’expiration 
ce jour du mandat de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III). 
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Depuis de nombreuses annees deja, l'ONU joue un 
role de chef de file dans la recherche de la paix en Angola, 
qui a commence avec la premiere Mission, UNAVEM I, en 
1989. Cette mission avait accompli sa tache avec succes et 
avait permis de lancer UNAVEM II et UNAVEM III. Le 
Kenya est fier d’avoir contribue au succes de ces missions 
en fournissant du personnel, des contributions financieres et 
un appui politique. 

Depuis sa mise en place, UNAVEM III — la plus 
grande operation de maintien de la paix jamais mise en 
place — a contribue sensiblement au processus de paix en 
Angola. UNAVEM III y a participe activement en verifiant 
le cessez-le-feu, en pretant ses bons offices, en desamor£ant 
les tensions, en renfor£ant la confiance, en escortant les 
convois civils et en s’acquittant de taches techniques et 
autres taches essentielles. En avril dernier, a la suite d'ef¬ 
forts concertes, de nombreux acteurs, dont UNAVEM III, 
les parties angolaises sont convenues de mettre en place le 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale que 
Ton attendait depuis longtemps. 

Neanmoins, tandis que son mandat expire aujourd’hui, 
UNAVEM III va laisser certains aspects politiques et 
militaires du processus de paix non regies. Les aspects 
politiques comprennent la normalisation de 1’administration 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire, la transformation de 
la station de radio de l’UNITA en une radio non partisane 
et celle de l’UNITA elle-meme en un parti politique. Les 
aspects militaires comprennent la demobilisation des ex- 
combattants de l’UNITA et leur reinsertion dans la societe, 
le demantelement des postes de controle illegaux et le 
desarmement de la population civile. 

Ma delegation attache beaucoup d’importance au 
prompt accomplissement de ces taches. Nous croyons que 
ces taches demeurent decisives pour le succes de F ensemble 
du processus de paix. Leur accomplissement depend de la 
volonte politique et de la decision des dirigeants angolais. 

La situation generate en matiere de securite demeure 
inquietante. Au cours des dernieres semaines, le Gouver¬ 
nement a renforce ses troupes dans les provinces septen- 
trionales de Lunda Norte et de Lunda Sul afin, apparem- 
ment, de mettre un terme aux infiltrations d’elements armes 
venus de la Republique democratique du Congo. Le Gou¬ 
vernement a, certes, le droit souverain de deplacer ses 
troupes a l'interieur de ses frontieres, mais nous sommes 
preoccupes par le fait que ces activites militaires pourraient 
nuire a l’equilibre fragile qui maintient le cessez-le-feu. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait que ces 
activites militaires pourraient avoir des effets negatifs sur le 


travail des organisations non gouvernementales qui se 
trouvent sur place, comme cela a ete le cas le mois dernier 
lorsque les personnels d’UNAVEM III et du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) se sont vu 
refuser la liberte de mouvement dans les regions touchees. 

Ma delegation a egalement note la persistance d'actes 
de banditisme dans d’autres parties du pays, en particular 
dans les provinces de Benguela et d’Huila, notamment celui 
qui, le 19 mai 1997, a coute la vie au caporal du bataillon 
bresilien d’UNAVEM III. Nous demandons au Gouver¬ 
nement et a l’UNITA de cooperer pour regler ces problemes 
de securite. Nous reiterons une fois de plus l’appel que nous 
avons lance en faveur de la convocation d'une reunion entre 
le President Dos Santos et M. Jonas Savimbi afin de regler 
ces questions et d’autres. Nous continuous de croire que la 
tenue de cette reunion — en fait, de ces reunions — a 
l’avenir, est essentielle dans cette phase du processus de 
paix. 

Pour terminer, nous remercions le Secretaire general, 
son Representant special, M. Alioune Blondin Beye, et le 
personnel d’UNAVEM III qui ont oeuvre avec devouement 
dans l’interet de la paix en Angola. Nous esperons que la 
MONUA connaitra le meme succes. Nous rendons egale¬ 
ment hommage aux trois Etats observateurs et a tous ceux 
qui sont demeures attaches au processus de paix. Nous les 
encourageons a continuer de soutenir le processus jusqu’a 
la fin. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Les evenements survenus ces dernieres semaines 
en Angola ont ete une source de preoccupation pour la 
communaute internationale. Malgre la mise en place du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale en avril 
dernier, la situation en Angola reste precaire. De nombreu¬ 
ses taches difficiles restant encore a accomplir, le processus 
de paix en Angola souffre toujours des divisions politiques 
persistantes et de la mefiance entre les parties ainsi que de 
problemes psychologiques et logistiques graves. La coope¬ 
ration sans reserve de l’UNITA concernant les questions 
militaires est d’autant plus urgente que les evenements 
recents montrent clairement qu'elle continue de maintenir 
une immportante capacite militaire. 

Nous sommes preoccupes par le fait que ces proble¬ 
mes, a moins qu’ils ne soient traites comme il convient, 
pourraient une nouvelle fois entraver le processus de paix. 
Dans ces circonstances, nous pensons que la presence de 
l'ONU en Angola devrait etre maintenue afin que le proces¬ 
sus de paix puisse enregistrer d’autres progres. A cet egard, 
nous appuyons la mise en place de la Mission d’observation 
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des Nations Unies en Angola (MONUA), qui va succeder 
a la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), comme Fa recommande le Secretaire 
general, et nous voterons en faveur du projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. 

Aujourd’hui, au moment ou en creant la MONUA, 
nous ouvrons un nouveau chapitre dans le processus de paix 
en Angola, nous tenons a souligner une fois de plus que la 
veritable reconciliation nationale, la consolidation de la paix 
et le developpement incombent aux parties et au peuple 
angolais eux-memes. La communaute internationale peut 
aider le peuple angolais a realiser son bien-etre dans la paix, 
mais elle ne peut jamais remplacer la ferme adhesion et la 
determination du peuple angolais, qui sont essentiels pour 
F edification de leur nation. 

En fait, la consolidation de la paix et de la reconci¬ 
liation dans un pays dechire par plus de 20 ans de guerre 
civile sera un processus ardu et long. Toutefois, ce ne sera 
pas une chose impossible a realiser. Nous exhortons les 
parties angolaises a ne pas essayer de gagner la guerre par 
les armes, mais a gagner la paix par le dialogue. A cet 
egard, nous attachons une grande importance a la tenue 
rapide d’une reunion en tete-a-tete entre le President Dos 
Santos et M. Savimbi, comme cela est mentionne au para- 
graphe 14 du projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Nous sommes certains que le mandat de la MONUA 
sera execute d’une maniere bien planifiee et coordonnee 
pour jeter les bases solides d’une nouvelle phase du proces¬ 
sus de paix angolais. A cet egard, nous pensons que le 
Conseil de securite devrait continuer a suivre de pres la 
situation en Angola et les activites de la MONUA. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour prier 
instamment les parties angolaises, en particular l’UNITA, 
de s’abstenir de tout acte, y compris l'emploi de la force, de 
nature a nuire a l’avenir du processus de paix ou a la 
securite du personnel de la MONUA ou tout autre personnel 
international. 

Pour terminer, nous felicitons UNAVEM III de s’etre 
acquittee avec succes de son mandat, en depit des retards 
qu’elle a rencontres dans le processus de paix depuis sa 
creation, c’est-a-dire au cours des 30 derniers mois. Une 
paix durable en Angola est a notre portee. Nous rendons 
hommage aux hommes et aux femmes courageux 
d’UNAVEM III pour cette reussite. Nous rendons egale¬ 
ment hommage au Representant special du Secretaire 
general, M. Beye, aux trois Etats observateurs et a tous les 


autres qui se sont consacres avec devouement a la cause de 
la paix en Angola. 

M. Larrain (Chili) (interpretation de Vespagnol) : 
Nous nous felicitons vivement des progres importants 
accomplis dans le processus de paix, notamment la creation 
du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, le 
retour des deputes de l’UNITA a l’Assemblee nationale et 
F adoption du texte de loi regissant le statut particulier du 
chef du principal parti d’opposition. 

La creation du Gouvernement d’unite et de reconci¬ 
liation nationale en Angola est un tournant historique dont 
le Gouvernement chilien, comme la communaute inter¬ 
nationale tout entiere, se felicite. 

Bien que le calme continue de regner dans le pays, 
nous sommes tres preoccupes par les informations que nous 
avons re£ues relatives a des mouvements de troupes et a des 
affrontements dans la region septentrionale. II serait regret¬ 
table que des evenements survenus dans la region, mais 
hors du territoire angolais, puissent nuire au processus de 
consolidation de la paix en Angola. 

De meme, nous sommes preoccupes par les taches qui 
restent a accomplir conformement aux dispositions du 
Protocole de Lusaka. Du cote militaire, ces taches com- 
prennent la selection des membres de l’UNITA devant etre 
incorpores dans la Police nationale angolaise et dans les 
Forces armees angolaises, ainsi que la demobilisation et le 
desarmement de la population civile. Du cote politique, elles 
comprennent la normalisation et Fadministration de l’Etat 
dans l'ensemble du pays, la legalisation de l’UNITA en tant 
que parti politique et la convocation d’une reunion en 
Angola entre le President Jose Eduardo Dos Santos et le 
dirigeant de l’UNITA, M. Savimbi. 

Le Secretaire general a propose une mission de suivi 
pour succeder a la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), qui porterait le nom de 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), et dont le mandat d’ensemble consisterait a 
aider les parties angolaises a consolider la paix et la recon¬ 
ciliation nationale. 

Le fait que nous soyons en mesure de proceder a cette 
nouvelle operation montre qu’une phase de l’histoire recente 
de F Angola va prendre fin sur le terrain et que nous entrons 
dans une periode de consolidation de la paix et de la recon¬ 
ciliation nationale. Une periode commence au cours de 
laquelle les Angolais et la communaute internationale 
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doivent consacrer tous leurs efforts au developpement du 
pays. 

Pour les raisons qui viennent d’etre exposees, ma 
delegation votera en faveur du projet de resolution dont 
nous sommes saisis. 

Je ne voudrais pas terminer ma declaration sans tout 
d'abord remercier M. Beye ainsi que tous les hommes et 
toutes les femmes qui ont participe a UNAVEM, soit dans 
le cadre du systeme des Nations Unies, soit a travers des 
organisations humanitaires, pour le travail precieux qu’ils 
ont accompli dans l’interet de la paix en Angola. Nous 
remercions egalement le Gouvernement portugais et les 
Gouvernements des Etats-Unis d’Amerique et de la Fede¬ 
ration de Russie pour leurs efforts de mediation, ainsi que 
tous les Etats qui ont coopere avec l'Angola. 

M. Wtosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Les progres accomplis dans le processus de paix en Angola 
sont importants. Lorsque le Conseil de securite s’est reuni 
la derniere fois dans cette salle pour discuter de la situation 
dans ce pays, ma delegation, comme d'autres, s’etait rejouie 
de constater que les parties avaient finalement adopte les 
mesures attendues depuis longtemps pour honorer leurs 
engagements. Dans la creation du Gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationale, le retour des deputes de l’UNI- 
TA a l’Assemblee nationale et Fadoption du texte de loi sur 
le statut special du President de 1’UNITA, nous voulions 
voir la preuve d’une avancee decisive dans Papplication des 
dispositions du Protocole de Lusaka. Nous pensons que 
notre optimisme a ete justifie, et nous esperons que les 
parties concernees en Angola et en premier lieu, l’UNITA, 
n’essayerons pas de se manipuler reciproquement, et qu’el- 
les oeuvreront ensemble a l’avenir de leur pays. 

Du cote politique, l'extension et la normalisation de 
P administration de l’Etat dans le pays constituent la tache 
prioritaire qui revet une importance supreme pour Favenir 
du processus de paix. Le rythme inegal et frustrant du 
processus de mise en place des structures gouvernementales 
dans le pays nous preoccupe. Ma delegation prie instam- 
ment les membres de l’UNITA de cesser immediatement de 
faire obstacle a ce processus. Nous notons egalement avec 
inquietude la diffusion permanente par l’UNITA d’infor- 
mations hostiles qui ont une influence nefaste sur F atmos¬ 
phere politique du pays. 

S’agissant des aspects militaires du processus de paix, 
ma delegation regrette de devoir une fois de plus faire des 
commentaires critiques a propos tant du desarmement de la 
population civile que de la phase finale du processus de 


demobilisation des anciens combattants. A ce stade, il parait 
justifie de faire une autre observation — l’UNITA n’a pas 
fourni d’informations sur les effectifs de la garde person- 
nelle de M. Savimbi et les armes dont celle-ci dispose. 
C’est la un point important du fait que d'apres de nombreu- 
ses indications l’UNITA, contrairement aux obligations qui 
lui incombent au titre du Protocole de Lusaka, est soucieuse 
de preserver son potentiel militaire. Nous appelons l’UNITA 
a se defaire de son potentiel militaire, comme convenu, et 
a se transformer en parti politique. 

Nous sommes preoccupes par F impact negatif de la 
situation prevalant dans la Republique democratique du 
Congo sur les relations entre les parties en Angola. Comme 
d’autres, nous avons note le recent regain de tensions dans 
les provinces septentrionales du pays. Ici encore, nous 
pensons que la meilleure fagon d’eliminer les problemes, ou 
mieux, encore, de les eviter, est d’appliquer a la lettre les 
accords pertinents. Comme stipule dans les dispositions du 
Protocole de Lusaka, le Gouvernement angolais doit notifier 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies de tous 
les mouvements de ses troupes. Nous pensons que cette 
mesure contribuerait certainement a desamorcer des tensions 
inutiles. 

Ma delegation est convaincue que la situation en 
Angola exige plus que jamais que le President Dos Santos 
et M. Savimbi se rencontrent et s’entretiennent seuls sans 
intermediaires et sans recourir a la propagande. Une ren¬ 
contre entre ces deux dirigeants est, selon nous, indispensa¬ 
ble pour apaiser les tensions et, partant, pour accelerer le 
processus de paix. 

Notre delegation appuie pleinement l’idee de trans¬ 
former UNAVEM III en une mission ay ant pour acronyme 
MONUA, et nous voterons pour le projet de resolution. 
Nous convenons avec le Secretaire general que, dans les 
circonstances actuelles, le mandat de cette mission de suivi 
devrait etre, entre autres taches, d’aider les parties angolai- 
ses a consolider la paix, a renforcer la confiance et a instau- 
rer un climat propice au developpement general du pays. 
Nous appuyons pleinement la decision prise par le Conseil 
de faire dependre une prorogation du mandat de la capacite 
des parties a oeuvrer ensemble conformement a l’esprit de 
leur accord. Pour les memes raisons, nous pensons que la 
nouvelle Mission devra conserver un potentiel militaire, du 
moins pour le moment. En consequence, ainsi qu’il est 
envisage dans le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, le Secretaire general devrait etre charge de faire 
appliquer le calendrier de retrait graduel des unites militai¬ 
res d’UNAVEM ID, en continuant de tenir compte de la 
situation sur le terrain et des progres accomplis en ce qui 
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concerne les elements encore inacheves du processus de 
paix. Permettez-moi de saisir cette occasion pour souligner, 
comme nous le faisons toujours, l’importance de la securite 
et de la liberte de mouvement du personnel de la Mission 
que le Conseil est sur le point de creer. 

Ma delegation partage l’avis du Secretaire general 
selon lequel son Representant special, qui a prouve qu’il 
etait apte a jouer un role vital dans le processus de paix en 
Angola et dont nous avons grandement apprecie les efforts, 
devrait continuer a assister les parties. II est important que 
le Representant special poursuive sa cooperation avec les 
Etats observateurs du processus de paix, ainsi qu’avec les 
Etats de la region et leur organisation. Une telle cooperation 
sera encore plus importante apres la fin d’UNAVEM III. 

Nous partageons egalement 1’opinion du Secretaire 
general concernant la demande des parties portant sur le 
renforcement de la presence en Angola des observateurs des 
droits de 1’homme et des activites connexes des Nations 
Unies. 

Au moment ou expire le mandat de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), 
ma delegation voudrait rendre hommage et exprimer sa 
gratitude au personnel de 1’operation de maintien de la paix. 
Aus si fragile que demeure la situation en Angola, leur 
contribution a 1'edification d’un avenir pacifique et meilleur 
pour ce pays ne saurait etre sous-estimee. Nous sommes 
fiers du fait que le groupe d’observateurs militaires de la 
Pologne a pu travailler avec leurs collegues d’autres pays 
pour accomplir tant de choses. 

Enfin, je tiens a remercier les trois Etats observateurs 
du processus de paix en Angola pour le travail et les 
conseils qu’ils ont fournis. 

Enfin, je tiens a souligner que la Pologne souscrit a la 
declaration faite par la delegation des Pays-Bas au nom de 
F Union europeenne. 

M. Da Rosa (Guinee-Bissau) : Une etape decisive 
vient d’etre franchie en Angola. Les progres accomplis 
jusqu’ici dans le processus de paix n’auraient pas ete 
possibles sans Paction du Secretaire general qui, des son 
entree en fonctions, s’y est employe resolument avec le 
soutien de son Representant special, M. Blondin Beye, du 
personnel d’UNAVEM III et des pays membres de la troika, 
qui tous et de maniere concertee oeuvrent activement au 
reglement du probleme angolais. La Guinee-Bissau s’attache 
profondement au succes et au progres du processus de paix 
en Angola. 


La communaute internationale s’est pleinement investie 
dans la recherche d’une solution a la crise angolaise. Beau- 
coup de moyens financiers ont ete necessaires pour assurer 
le bon deroulement de cette operation de maintien de la 
paix, consideree la plus importante jusqu’ici. C’est dire 
combien est grande la responsabilite qui nous incombe de 
continuer a veiller a ce que tout se poursuive comme prevu 
en vue de la pleine execution du Protocole de Lusaka. 

Cependant, il est crucial que les freres angolais tra- 
vaillent de concert en vue de mener a bien rapidement la 
tache a accomplir au titre de P Accord de paix, car la 
communaute internationale ne peut accepter que le proces¬ 
sus de paix se poursuive indefiniment. II reste, en effet, des 
obstacles tres importants a franchir, notamment le parache- 
vement des derniers aspects politiques du processus de paix, 
y compris la normalisation de Padministration de l’Etat sur 
P ensemble du territoire national, la transformation de la 
station de radio de l’UNITA en une radio non partisane, 
l’achevement de la formation des Forces armees angolaises, 
Pincorporation de membres du personnel de l’UNITA dans 
la Police nationale, la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants et P enlevement des mines et autres engins 
explosifs sont a l’heure presente certains des domaines qui 
doivent recevoir une attention pressante du Conseil. De 
l’avis de ma delegation, l’accomplissement de ces taches 
permettra de garantir la stabilite politique et militaire du 
pays. 

Ma delegation note avec une certaine satisfaction que 
P Angola avance pas a pas sur la voie de la paix. Mais nous 
sommes neanmoins inquiets de la tournure recente des 
evenements, tels que decrits le 27 juin par M. Blondin Beye 
devant les membres du Conseil de securite. Notre preoccu¬ 
pation est en effet grande devant les entraves repetees et les 
multiples actes d’hostilite enregistres dans l'execution du 
mandat de P UNAVEM III. Nous en appelons aux partis a 
collaborer sans reserve avec la Mission et a s’abstenir de 
tout acte pouvant faire obstacle a la poursuite de son man¬ 
dat. 

Ma delegation, comme d'autres, estime que seule la 
volonte politique ferme et resolue des parties de mettre en 
oeuvre l'ensemble de l’Accord de paix permettra de pro- 
gresser de fa£on irreversible. 

Comme notre delegation a deja eu l’occasion de le 
dire, la paix en Angola, pour pouvoir se consolider et etre 
durable, a besoin de la contribution de tous les Angolais, 
dans un mouvement de sursaut national capable de rassem- 
bler, dans une parfaite synergie, toutes les competences 
disponibles. 
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L’aide internationale sera, sans doute, necessaire 
pendant encore longtemps. C’est pourquoi, nous souscrivons 
a F analyse et aux recommandations contenues dans le 
dernier rapport du Secretaire general. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire general 
concernant la creation, a partir du ler juillet 1997, d’une 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) et, quant a nous, nous estimons qu’elle meritera 
toute notre consideration dans la mesure ou elle tient 
compte de la necessite de maintenir l’equilibre politique 
deja etabli et de creer des conditions requises pour la prise 
en charge par les Angolais eux-memes de leur destin. Cette 
mission va aussi aider les Angolais a parfaire leur nouveau 
systeme de gouvernement dont l’une des responsabilites 
majeures est de garantir a tous les citoyens la pleine jouis- 
sance de leurs droits civiques et politiques. 

Compte tenu du role important de la Mission, mon 
pays, la Guinee-Bissau, appoi'tera son soutien au projet de 
resolution qui va etre mis aux voix. 

Pour terminer, nous formulons, encore une fois, l’es- 
poir que le President Dos Santos et M. Savimbi auront 
F occasion de se rencontrer le plus tot possible en vue de 
creer un climat de confiance combien necessaire pour la 
consolidation de la paix en Angola. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Le 
16 avril, le Conseil de securite s’est reuni afin d'adopter la 
resolution 1106 (1997), qui prorogeait pour la derniere fois 
le mandat de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III) pour une periode de trois mois, 
et se feliciter des grands progres que representait dans le 
processus de paix en Angola P investiture du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale. 

Tout en se felicitant de Pevaluation positive de ces 
evenements heureux, ma delegation est forcee de constater 
que le tournant pris recemment par les evenements en 
Angola semblerait nous offrir des causes de preoccupation. 
Les tensions se sont exacerbees dans le nord du pays. Le 
personnel d’UNAVEM III a ete limite dans ses mouvements 
au niveau de cette region et a ete la cible d’attaques. L’ex- 
tension de P administration de l'Etat aux regions autrefois 
tenues par l’UNITA avance lentement face a la resistance 
de l’UNITA. L’UNITA ne s’est pas encore transformee en 
un parti politique et il est devenu evident qu'il a maintenu 
de nombreuses forces militaires, en depit de ses dementis en 
decembre dernier. La demobilisation a ete interrompue et 
demeure incomplete. 


Dans ces circonstances, ma delegation estime qu’il 
convient que le Conseil de securite demande au Gouver¬ 
nement angolais, et en particulier a l'UNITA, de s’abstenir 
strictement de compromettre le processus de paix et de 
l’exhorter a completer d’urgence les aspects militaires et 
politiques du processus de paix dont le reglement est ina- 
cheve. Dans ce contexte, nous esperons sincerement que le 
President Dos Santos et M. Savimbi se rencontreront aussi- 
tot que possible en Angola afin d’etablir une relation de 
confiance reciproque et de cooperation. 

Le Japon est convaincu qu’a cette etape de P evolution 
du processus de paix, la communaute internationale devrait 
fournir au peuple angolais un encouragement et un soutien 
constants en vue de la pleine mise en oeuvre des disposi¬ 
tions du Protocole de Lusaka et de P achievement du proces¬ 
sus de paix. C’est pourquoi, le Japon soutient le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Par ce projet de resolu¬ 
tion, le Conseil de securite decide d’attribuer a la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) le 
mandat de completer le processus de paix apres le retrait 
d’UNAVEM III, qui a mene a bien et avec succes sa 
mission. Comme indique aux paragraphes 4 et 5 du projet 
de resolution, il est important que le retrait des unites 
militaires d’UNAVEM III soit soigneusement determine et 
qu’il soit tenu compte des elements encore inacheves du 
processus de paix et de P evolution sur le terrain de la 
situation. 

De l’avis de ma delegation, pour que le processus de 
paix en Angola puisse passer a P etape suivante, l’appui de 
la communaute internationale et la volonte politique des 
parties de proceder a une complete demilitarisation des 
combattants et d’assurer leur reintegration seront a cet egard 
des facteurs essentiels. Etant profondement conscient de 
P importance particuliere de cette question, le Gouvernement 
japonais a decide le 27 juin de verser une contribution 
supplementaire d’un montant de 1,3 million de dollars a 
P Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
destinee a appuyer ses activites de demobilisation. Cela 
vient s’ajouter a l’aide que nous avons deja fournie pour les 
activites de deminage ainsi que pour le rapatriement et la 
reinstallation des refugies angolais. Ce faisant, mon pays 
espere que d’autres pays donateurs fourniront egalement une 
assistance active a l’Angola par le biais de l'OIM ou d’au¬ 
tres canaux. 

Il convient de repeter qu’en derniere analyse, la paix 
en Angola ne pourra etre realisee et consolidee que par le 
peuple angolais lui-meme et, en particulier, par ses diri- 
geants politiques. Nous esperons sincerement qu'ils ne 
menageront aucun effort pour permettre de bonne foi la 
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mise en oeuvre complete du processus de paix, afin que la 
reconstruction et le relevement de ce pays puis sent devenir 
une realite des que possible, avec la benediction et la 
cooperation de la communaute internationale. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la sincere recon¬ 
naissance de mon pays au Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Alioune Blondin Beye, ainsi qu’au Secre¬ 
taire general pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes 
en faveur du processus de paix en Angola. Je voudrais 
egalement faire part de notre espoir sincere de voir M. Beye 
continuer de jouer un role indispensable en qualite de 
President de la Commission conjointe. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de I’anglais) : Je 
voudrais tout d’abord dire que ma delegation souscrit 
pleinement a la declaration faite ce matin par le representant 
des Pays-Bas au nom de l’Union europeenne. 

La decision prise aujourd’hui de creer la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) 
marque le debut d’une phase nouvelle de la participation 
des Nations Unies au processus de paix en Angola. C’est 
une etape importante et decisive, qui a ete rendue possible 
grace aux progres recemment accomplis au niveau du 
processus de paix. 

La MONUA jouera un role important pour faciliter 
l’instauration d’un climat politique plus sur et plus stable en 
Angola. La Suede se felicite que la principale tache de cette 
nouvelle mission concerne les aspects civils du processus de 
paix. Les taches prevues sont conformes aux circonstances 
qui prevalent actuellement en Angola. Nous nous felicitons 
egalement que le mandat de la MONUA reponde a la 
demande faite par les parties de renforcer la presence des 
observateurs des droits de Fhomme dans le pays. Le respect 
des droits de l’homme est essentiel au processus de reconci¬ 
liation nationale. 

La communaute internationale continuera d’aider le 
peuple angolais, comme elle l’a fait par le passe. Pour sa 
part, la Suede s’est engagee a continuer de fournir une 
assistance a FAngola. Neanmoins, c’est aux Angolais eux- 
memes qu’incombe la responsabilite finale de restaurer la 
paix et la stabilite dans le pays. Nous appelons instamment 
les parties a saisir l’occasion qui s’offre a elles d’honorer 
pleinement et completement les obligations qui leur incom- 
bent au titre du Protocole de Lusaka et de permettre ainsi de 
realiser une veritable consolidation du processus de paix. 

Des defis considerables se posent. Les progres qui 
seront realises dans la normalisation de Fadministration de 


l'Etat seront essentiels pour faire avancer d’autres domaines 
du processus de paix. II importe aussi d’accorder une 
attention particuliere a l’achevement rapide des taches 
militaires en suspens. La resolution dont nous sommes saisis 
exige que l’UNITA apporte a la Commission conjointe des 
elements d’information complets concernant tout le person¬ 
nel arme qu’elle controle, afin qu’il puisse etre desarme et 
demobilise conformement au Protocole de Lusaka. 

En depit des progres decisifs qui ont ete accomplis 
dans le processus de paix, nous demeurons profondement 
inquiets quant aux rapports faisant etat d’accrochages entre 
les parties dans le nord-est du pays. Les parties doivent 
s’abstenir de toute activite militaire ou autre, qui risque de 
compromettre le processus de paix durable dans le pays. 

La situation en matiere de securite est toujours loin 
d’etre satisfaisante dans plusieurs regions de F Angola. Dans 
la decision qu’il a prise aujourd’hui, le Conseil souligne 
qu’il est necessaire de veiller a ce que les evenements sur 
le terrain et les progres du processus de paix soient pris en 
compte lors du retrait prevu des unites militaires des Na¬ 
tions Unies. Cela sera important pour assurer le succes de 
la MONUA. C’est pourquoi nous nous felicitons qu’une 
revision de la situation soit prevue au mois d’aout. Les 
parties doivent veiller a la liberte de mouvement et a la 
securite du personnel de la nouvelle Mission, ainsi que des 
autres membres du personnel des Nations Unies. En particu- 
lier, le harcelement recent du personnel des Nations Unies 
par l’UNITA doit cesser. 

De toute evidence, le moment est maintenant venu 
pour le President Dos Santos et M. Savimbi de manifester 
leur attachement continu au processus de paix en se rencon- 
trant en personne des que possible sur le temtoire national. 
Nous les invitons instamment a le faire. Nous sommes 
fermement convaincus qu’une telle reunion pourrait con- 
duire a de nouveaux progres sur la voie d’une reconciliation 
nationale. 

Pour terminer, la Suede reitere sa gratitude au Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Blondin Beye, aux 
trois Etats observateurs, le Portugal, la Federation de Russie 
et les Etats-Unis, ainsi qu’au personnel d’UNAVEM III, 
pour les efforts qu’ils ont deployes en vue d’aider les 
parties en Angola a faire progresser le processus de paix. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de Varabe) :J e 
tiens tout d'abord a remercier le Secretaire general pour les 
informations importantes et les observations extremement 
utiles qu’il nous a donnees dans son dernier rapport sur la 
situation en Angola. Je souhaite egalement exprimer notre 
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sincere reconnaissance au Representant special du Secretaire 
general, M. Blondin Beye, pour les efforts constructifs et 
sinceres qu’il continue de deployer en vue d’instaurer la 
paix en Angola. 

Nous nous reunissons aujourd’hui au moment ou un 
certain nombre d'evenements positifs se sont deroules en 
Angola. Personne ne saurait nier ni sous-estimer ces evene- 
ments particulierement importants, notamment au niveau 
politique. II apparait clairement que le processus de paix en 
Angola aborde une derniere etape capitale. II ne reste plus 
qu’a regler certains aspects militaires laisses en suspens. 
Nous esperons que la rencontre prevue entre le President 
Dos Santos et M. Savimbi en Angola contribuera au regie - 
ment de ces questions. 

La delegation egyptienne est d’avis que la fin de 
P impasse actuelle, qui compromet la mise en oeuvre com¬ 
plete du Protocole de Lusaka, dependra de la ferme volonte 
politique de 1’UNITA de se transformer en un parti politi¬ 
que et de renoncer aux options de guerre et a toute pratique 
entravant la mise en oeuvre du processus de paix. Nous 
sommes convaincus que cela ne pourra se faire que si la 
communaute internationale fait pression sur la direction de 
FUNITA. 

L’Egypte a suivi avec preoccupation F escalade des 
tensions observee au nord de 1’Angola ces dernieres semai- 
nes. A cet egard, nous sommes d’accord avec F evaluation 
faite il y a deux jours par M. Beye, Representant special du 
Secretaire general, selon laquelle la settle garantie de F arret 
des tensions dans la region dependra de la capacite du 
Gouvernement angolais d’etendre son controle militaire et 
administratif sur tout l'ensemble du territoire. 

Dans ce contexte, ma delegation souhaite rappeler que 
la communaute internationale doit examiner serieusement 
les capacites militaires restantes de FUNITA, qui sont 
indeniables. II importe en outre que la communaute inter¬ 
nationale surveille la liquidation de ses forces speciales et 
de sa «police des mines». 

Ma delegation soutient les recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general au sujet de la creation 
de la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA). Son mandat commencera demain, comme le 
precise la section VII du rapport. A cet egard, nous vou- 
drions signaler qu'il importe de maintenir des unites mili¬ 
taires au sein de la nouvelle Mission tant que ne seront pas 
reglees toutes les questions militaires que je viens mention- 
ner. Je pense que cet avis est partage par un certain nombre 
de pays qui fournissent des contingents militaires ou des 


effectifs de police a la MONUA. II est inutile de mettre en 
peril la vie de ces personnes. 

La demobilisation de quelque 100 000 soldats par les 
deux parties et leur reinsertion dans la vie civile represen- 
tent un defi qui freine la mise en oeuvre des accords de 
paix. A cet egard, nous appuyons la participation du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
a la mise en oeuvre de projets de formation et d'emploi qui 
auront des effets a tres court terme et permettront d’utiliser 
les soldats demobilises. Ces programmes sont essentiels, en 
particulier dans un pays ou le chomage atteint un taux de 45 
%. Nous esperons que les pays donateurs fourniront une 
assistance technique et financiere pour la mise en oeuvre 
rapide de ces programmes. 

Dans le domaine du deminage, ma delegation souhaite 
redire qu'elle apprecie et appuie totalement les activites que 
menent le PNUD et le Departement des affaires humani- 
taires pour mettre en oeuvre les plans de developpement de 
capacites nationales en matiere de deminage en Angola. 
Nous esperons que FUNITA y contribuera en ouvrant les 
routes principales encore fermees. En ce qui concerne le 
deminage, UNAVEM III a fourni une assistance tres appre¬ 
ciable et nous ne pouvons que Fen feliciter et relever les 
sacrifices de son personnel au fil des ans. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general concernant la creation d'une Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA), avec un mandat 
initial jusqu’a octobre 1997. Ma delegation votera pour le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Au nom de la delegation du Costa Rica, je 
voudrais exprimer ma tres sincere reconnaissance a la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA¬ 
VEM III) et a tout son personnel ainsi qu’au Representant 
special du Secretaire general, M. Alioune Blondin Beye, 
pour le travail appreciable qu’ils ont effectue en vue de 
realiser la paix en Angola. Par ailleurs, le Costa Rica 
souhaite exprimer sa reconnaissance au Secretaire general 
et a l’ONU pour les efforts qu'ils deploient actuellement en 
faveur de FAngola; nous remercions egalement les trois 
Etats observateurs qui ont tant coopere en vue d’as surer le 
succes du processus de paix. 

La mise en place du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale, la demobilisation des anciens 
combattants de FUNITA et Fextension de F autorite de 
l’Etat sur tout le territoire angolais represented les fonde- 
ments essentiels pour la consolidation de la paix et de la 
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democratie. Ils serviront de base a la prosperite et au bien- 
etre que merite le peuple angolais. Neanmoins, le Costa 
Rica est preoccupe par les affrontements qui ont eu lieu au 
nord du pays entre les forces gouvernementales et des 
groupes armes non identifies. Ces affrontements represen- 
tent une menace serieuse pour le processus de paix et 
doivent cesser immediatement. Par ailleurs, mon pays 
estime que l’UNITA doit fournir toutes les informations sur 
ses forces armees et leur armement. Cela permettra a 
FAngola de progresser vers une democratie reelle et une 
reconciliation nationale. L'affrontement arme laissera place 
au debat constructif d’idees. A cet egard, il est urgent 
qu’une reunion ait lieu entre le President Dos Santos et le 
President de l’UNITA, et le Costa Rica les exhorte a se 
reunir sur le territoire angolais, des que possible. 

Le Costa Rica insiste sur la necessite d’accelerer la 
demobilisation des anciens combattants et de proceder a leur 
integration au sein des Forces armees angolaises, conforme- 
ment aux Accords de Lusaka. Pour que ce processus reus- 
sisse, il faudra une aide considerable en vue d’integrer les 
anciens combattants dans la societe civile afin qu’ils contri- 
buent au progres en Angola. Si la demobilisation echoue, le 
processus de paix sera fortement compromis, comme cela 
a ete le cas dans d’autres pays. 

La fin du mandat d’UNAVEM III ne doit pas signifier 
la fin de l’appui de l’ONU au processus de paix en Angola. 
Bien au contraire, face aux changements positifs que 
connait le pays, ceci doit representer une reorientation de 
l’assistance de la communaute internationale. A cet egard, 
la recommandation du Secretaire general de creer une 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) est tout a fait appropriee. Mon pays appuie cette 
recommandation, convaincu du fait qu’elle continuera avec 
succes le travail d’UNAVEM III en cette nouvelle etape du 
processus de paix. Mon pays votera done pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

En cette nouvelle etape du processus de paix en 
Angola, la primaute du droit et le plein respect des droits de 
l’homme doivent etre renforces, dans un cadre de tolerance 
et de democratie. qui ouvrira la voie a la prosperite et a un 
avenir meilleur pour tous les Angolais. Dans ce contexte, le 
Costa Rica estime qu’il est extremement important de 
maintenir la presence de la communaute internationale, par 
le biais de la MONUA, afin d'assurer la pleine mise en 
oeuvre des Accords de Lusaka. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Je voudrais d’abord remercier le representant de 


l’Argentine pour les felicitations qu’il m’a adressees a 
F occasion du retour de Hong-kong a la Chine. 

Nous sommes heureux de relever l’elan favorable du 
processus de paix en Angola depuis le debut de 1’annee. Je 
note que le representant de 1’Angola, dans la declaration 
qu’il a faite au nom du Vice-Ministre de son pays, a ex¬ 
prime sa confiance dans Favenir de l’Angola. C’est un fait 
encourageant. Nous sommes egalement preoccupes par les 
affrontements qui se produisent dans certaines parties de 
1’ Angola et par le fait que le personnel militaire de 
l’UNITA n’a pas encore ete pleinement demobilise. 

L’on a vu que seul un environnement pacifique et 
stable permet de se consacrer au developpement socio- 
economique. Les annees de guerre ont devaste l’Angola, 
pays riche et vaste. L’aube de la paix apparait en Angola et 
nous esperons sincerement que le Gouvernement angolais, 
et en particular l’UNITA, mus par l'interet fondamental de 
leur peuple et par un esprit d’unite et de cooperation, 
saisiront cette occasion historique pour completer le plus 
rapidement possible les taches qui demeurent en suspens 
dans les domaines politique et militaire ainsi que pour 
parvenir a la reconciliation nationale et ouvrir ainsi la voie 
a la reconstruction nationale et au developpement du pays. 

Le reglement de la question angolaise depend en fin de 
cornpte du peuple angolais lui-meme. Cependant, la com¬ 
munaute internationale a egalement la responsabilite de 
promouvoir le processus de paix en Angola et de faciliter 
les efforts que fait 1’Angola pour aboutir a la reconciliation 
nationale le plus rapidement possible. Actuellement, le 
processus de paix en Angola qui se trouve a une etape 
decisive a besoin de recevoir un appui vigoureux de la 
communaute internationale, y compris de l'ONU. En princi- 
pe, nous appuyons done la recommandation du Secretaire 
general tendant a mettre en place la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA), et nous esperons 
que sa creation aidera a promouvoir le processus de paix 
et a realiser, en fin de compte, la reconciliation nationale 
dans le pays. Mais je souhaite egalement souligner que le 
Conseil de securite ne devrait pas, par principe, s’impliquer 
dans ce qui releve du mandat d’autres organes des Nations 
Unies. Les vues de la Chine sont differentes concernant 
certaines fonctions que le Conseil entend confier a la 
MONUA. Par consequent, nous avons des reserves sur 
certaines dispositions figurant dans le projet de resolution. 
Cependant, pour aider a realiser sans delai la paix et le 
developpement en Angola, et compte tenu du souhait de 
F Angola et des autres parties concernees, nous voterons 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 
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Nous esperons que le Gouvernement angolais et 
1’UNITA coopereront avec la MONUA pour que le proces¬ 
sus de paix se realiser sans heurt. Nous esperons egalement 
que les autres parties concernees, y compris les pays afri- 
cains, continueront de jouer un role actif dans ce processus 
de paix. Avec la communaute internationale, le Gouverne¬ 
ment chinois travaillera a cette fin. 

Enfin, la delegation chinoise voudrait saisir cette 
occasion pour rendre hommage a tout le personnel de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) et le remercier d'avoir aide F Angola dans sa 
recherche de paix et de reconciliation nationale. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
l’anglais) : Les Etats-Unis sont heureux de se joindre aux 
autres membres du Conseil de securite pour appuyer ce 
projet de resolution, qui inaugure une nouvelle phase dans 
la participation de FONU au processus de paix en Angola. 
Nous souhaitons plein succes a la nouvelle Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA) chargee de 
surveiller l’accomplissement des taches inachevees du 
Protocole de Lusaka, surtout la normalisation, par des 
moyens pacifiques de Fadministration de l’Etat dans tout le 
territoire national. 

La creation de cette nouvelle mission est un hommage 
rendu au succes de celle qui Fa precedee, la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III), 
qui, avec ses 7 000 soldats, a maintenu le cessez-le-feu, 
desarme et demobilise en toute securite plus de 60 000 
combattants, et apporte une paix relative a F Angola apres 
des decennies de conflit brutal. Nous remercions egalement 
le personnel d'UNAVEM III et les pays qui ont fourni des 
contingents d’avoir bien fait leur travail. Nous exprimons 
egalement notre reconnaissance au Representant special du 
Secretaire general, M. Beye, pour les efforts inlassables 
qu’il a deployes. 

A F occasion de F inauguration de cette nouvelle 
mission des Nations Unies, les Etats-Unis demandent au 
Gouvernement angolais et a l’UNITA d’achever le proces¬ 
sus de paix et de reconciliation nationale. Nous demandons 
instamment au Gouvernement angolais de faire preuve de 
retenue au moment ou le processus de paix entre dans sa 
phase finale. Nous sommes preoccupes par des mouvements 
de troupes et par des violations du cessez-le-feu dans les 
provinces du nord-est, et nous demandons au Gouvernement 
angolais de renoncer immediatement a des actions militaires 
unilaterales qui depassent le cadre des Accords de Lusaka. 
Des procedures prevoyant la normalisation du controle du 


gouvernement sont clairement definies dans le Protocole de 
Lusaka et doivent etre suivies. 

Nous croyons egalement que F accord relatif aux 
symboles nationaux contribuera au processus de reconcilia¬ 
tion nationale. Nous demandons instamment a l’UNITA 
d’achever immediatement et pleinement les taches militaires 
et politiques convenues a Lusaka. Nous Fappuierons dans 
la mesure ou elle le fera. Nous comprenons les preoccupa¬ 
tions de l’UNITA en matiere de securite et nous avons 
l’intention de continuer de faire en sorte que les deux 
parties respectent leur garanties mutuelles de securite, mais 
il est grand temps que l’UNITA declare, desarme et demo¬ 
bilise ses unites armees et ramene l’UNITA dans la mou- 
vance d’un processus politique pacifique. 

Enfin, nous demandons instamment au President Dos 
Santos et a M. Savimbi de se rencontrer en Angola imme¬ 
diatement et regulierement jusqu’a ce qu’une solution soit 
trouvee a toutes les questions en suspens. La communaute 
internationale ne veut pas epuiser des ressources limitees et 
precieuses en fournissant des contingents pour contenir les 
factions armees. Nous voulons consacrer ces ressources a la 
construction de routes et de ponts, d’hopitaux, d’ecoles et 
a d’autres elements de Finfrastructure dont FAngola aura 
besoin pour parvenir a la prosperity qu’il merite et qu’il 
peut atteindre. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

La Russie, un membre de la troika des Etats observa- 
teurs du reglement angolais et pays qui fournit des contin¬ 
gents a la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III), s’interesse vivement aux progres 
positifs du processus de paix et au retablissement rapide 
d'une paix durable et d’une reconciliation nationale dans ce 
pays. 

Le projet de resolution relatif au passage d’UNAVEM 
III a la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), qui va etre adopte par le Conseil de securite, 
revet une importance significative pour la realisation de ces 
objectifs. Le projet de resolution est specifiquement cible, 
il focalise F attention des parties angolaises sur la priorite 
des questions politiques et militaires de F accord qu’elles 
doivent regler. 

Tous les membres du Conseil sont particulierement 
preoccupes par la situation tendue qui existe dans les 
regions du nord-est a la suite de Finfiltration sur le territoire 
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angolais de soldats armes de l’UNITA, des Forces de l'ex- 
Gouvernement rwandais et de l'ex-armee de Mobutu, et par 
les tentatives de l’UNITA de conserver un potentiel mili- 
taire important malgre les dispositions du Protocole de 
Lusaka. 

Sur cette toile de fond, nous attachons une importance 
particuliere aux dispositions du projet de resolution relatives 
a l'extension sans contrainte, sur tout le territoire national, 
de Fadministration de l'Etat etablie en avril par le Gouver- 
nement d’unite et de reconciliation nationale. En outre le 
projet exige que l’UNITA apporte sans tarder des elements 
d’information complets concernant tous les elements armes 
qu’elle controle, de fagon que ceux-ci puissent etre recenses, 
desarmes et demobilises, conformement au Protocole de 
Lusaka. 

Le processus de paix en Angola aurait pu etre realise 
depuis longtemps si les dirigeants de l’UNITA avaient 
adopte une position plus constructive et s’etait consciencieu- 
sement acquittes des obligations qu’ils ont contractees. Les 
prochains mois seront decisifs pour le sort du processus de 
paix dans son ensemble. II ne faut pas reduire la pression 
soigneusement dosee sur les parties en vue d'un reglement, 
surtout sur l’UNITA, pour les inciter a pleinement mettre en 
oeuvre le Protocole de Lusaka et les accords qu’ils ont 
conclus. 

Le projet de resolution fournit a la fois la possibility de 
surveiller efficacement le deroulement du processus de paix 
et de proceder aux ajustements necessaries du calendrier de 
retrait des troupes des Nations Unies de PAngola. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1997/498. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Repu- 
blique de Coree, Federation de Russie, Suede, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation du russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1118 (1997). 


L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) ( interpretation de I’an- 
glais) : Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
de me donner la parole a cette heure tardive, et je vous prie 
de m’excuser de n’avoir pu prendre la parole au moment ou 
les pays participant a la reunion au titre de Particle 37 
faisaient leurs declarations. 

Le Gouvernement et le peuple zimbabweens ont 
continue de suivre P evolution de la situation en Angola 
avec une grande attention et un immense interet. Ma delega¬ 
tion est done heureuse de participer a ce debat ouvert sur la 
situation en Angola. 

A la suite de la formation du Gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationale, nous avons ete tres encourages 
par la tenue de la premiere reunion du Conseil des minis- 
tres, le 18 avril, et par la convocation, le 22 avril, d'une 
seance pleniere de PAssemblee nationale a laquelle plu- 
sieurs deputes, y compris des membres de l’UNITA, ont ete 
elus a des postes dans diverses commissions parlementaires. 

Malgre les inquietudes recentes manifestoes face aux 
tensions provoquees par des evenements survenus tant a 
Pinterieur de PAngola que dans la sous-region voisine de 
PAfrique centrale, nous demeurons convaincus que le 
processus de paix en Angola, non seulement maintiendra 
son cap mais qu’il apportera egalement, enfin, la tranquillity 
et la stabilite a ce pays. Nous sommes done en parfait 
accord avec le Secretaire general pour dire que, malgre les 
difficultes et les retards persistants, les faits nouveaux en 
Angola ont generalement evolue d’une fagon positive. 

Nous langons un appel au Gouvernement angolais et 
a l'UNITA pour qu’ils resolvent tous les problemes qui 
subsistent et qui freinent le processus de paix avec le meme 
esprit desinteresse de cooperation et de tolerance qui a 
caracterise les etapes initiales du Gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationale. A cet egard, nous attendons 
davantage de progres dans la normalisation de Padminis¬ 
tration de l’Etat dans toutes les regions, en particular dans 
celles qui se trouvent sous controle de l’UNITA; dans la 
demobilisation des anciens combattants ainsi que dans la 
formation des Forces armees angolaises unifiees. Nous 
demandons egalement instamment a tous ceux qui peuvent 
apporter une contribution de maintenir et de poursuivre une 
campagne energique et sans relache de sensibilisation du 
public afin de reduire effectivement, avant de les eliminer. 
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les obstacles psychologique et politique qui subsistent 
toujours au sein de la communaute angolaise. 

La derniere fois que le Conseil de securite s’est reuni 
officiellement sur la question de 1’ Angola, ma delegation 
avait salue les recommandations du Secretaire general 
relatives a la creation d'une mission d’observation qui 
succederait a la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III). Elle avait egalement appuye la 
decision prise par le Conseil d’examiner les propositions 
concretes du Secretaire general a la presente etape. Dans ce 
contexte, et ayant examine les objectifs, le mandat et la 
structure organisationnelle recommandes par le Secretaire 
general dans la section VII de son rapport figurant dans le 
document S/1997/438, ma delegation appuie sans reserve la 
creation de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA). Le personnel du Zimbabwe qui a 
participe a UNAVEM III sous le seul commandement du 
general de division Sibanda, du Zimbabwe, reste a la 
disposition de la Mission d’observation. 

Le Zimbabwe est sur que cette transition minutieuse et 
systematique de la participation des Nations Unies en 
Angola permettra a la population de ce pays de beneficier 
du soutien politique, moral et meme psychologique dont il 
a besoin au moment ou il resserre les renes et se rapproche 
de la paix. Nous demandons instamment au Gouvernement 
angolais, et en particular a l’UNITA, de se hater d’achever 
les aspects politique et militaire inacheves du processus de 
paix, notamment la normalisation de 1'administration de 
l'Etat sur tout le territoire national conformement au calen- 
drier et aux procedures convenus, la transformation de la 
station de radio de l’UNITA en une radio non partisane, 
l'enregistrement et la demobilisation de tous les elements 
militaires qui resteraient, P elimination de tous les obstacles 
a la libre circulation des personnes et des biens ainsi que le 
desarmement de la population civile. 

Enfin, nous exprimons notre reconnaissance a la 
communaute international qui a fourni une assistance 
humanitaire au peuple angolais lorsqu’il traversait cette 
longue periode de malaise. Nous ne pouvons que demander 
instamment que cette forme d’assistance et d’autres formes 
d’assistance soient maintenues pour faciliter la reinsertion 
sociale des anciens combattants, la reinstallation des person¬ 
nes deplacees et le redressement et la reconstruction de 
F economic nationale angolaise afin de consolider les acquis 
du processus de paix. 

Le President (interpretation du russe) : J'informe le 
Conseil que j’ai recu du representant de la Zambie une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 


debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kasanda (Zambie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : Le dernier 
orateur pour la seance d'aujourd’hui est le representant de 
la Zambie, a qui je donne la parole. 

M. Kasanda (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
Je voudrais egalement m’excuser de n’avoir pas pris la 
parole au moment voulu. Cela dit, je souhaiterais vous 
feliciter, Monsieur le President, pour avoir guide efficace- 
ment les travaux du Conseil au cours du mois de juin. Je 
voudrais egalement adresser mes felicitations a votre prede- 
cesseur pour sa presidence du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire general de 
son rapport clair sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), en date du 5 juin 1997. 
Il dresse le bilan des progres realises dans les differents 
aspects de la situation angolaise, englobant les aspects 
socio-economique, politique, militaire et humanitaire. Ceci 
est judicieux au moment ou UNAVEM III prend fin. On ne 
saurait nier que la formation du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale, le 11 avril 1997, a contribue pour 
beaucoup a faciliter les progres qui ont ete enregistres. 

La voie du processus de paix en Angola a ete longue 
et difficile, et nous devons feliciter ceux qui ont contribue 
a realiser les progres enregistres. Nos felicitations s’adres- 
sent au Secretaire general lui-meme, dont la derniere visite 
en Angola au mois de mars dernier a ete un catalyseur 
important pour la paix et le progres en Angola, et egalement 
a l'infatigable Representant special en Angola, M. Alioune 
Blondin Beye, qui a, au cours de cette periode de negocia- 
tions difficiles, pris de nombreuses mesures qui ont permis 
au processus de paix de rester sur les rails. Nos remercie- 
ments particuliers s’adressent egalement aux trois Etats 
observateurs — le Portugal, la Federation de Russie et les 
Etats-Unis d’Amerique — pour les conseils qu’ils ont 
constamment donnes aux parties afin que celles-ci demeu- 
rent sur la voie, et ce, en depit des nombreuses difficultes 
qui ont surgi au cours du processus de paix. 
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Les progres qui ont ete enregistres en Angola resteront 
fragiles tant que l’UNITA continuera d’avoir une attitude 
intransigeante. En verite, ma delegation est fortement 
troublee par le fait que l’UNITA n’a pas pleinement honore 
les obligations lui incombant dans le processus de paix. 

Des progres considerables ont ete realises sur la voie 
de la paix. Nous demandons instamment a l’UNITA d’eli- 
miner les obstacles qu’elle n’a cesse d'eriger sur la voie de 
la paix. A cet egard, l’UNITA devrait fournir immediate- 
ment toutes les informations relatives aux forces qu’elle 
controle, y compris celles qui sont attachees a son dirigeant, 
Jonas Savimbi. Le processus de demobilisation et d'integra- 
tion du personnel militaire dans l’armee nationale est une 
partie essentielle du Protocole de Lusaka et doit etre honore 
par l’UNITA. 


L’Angola a atteint une etape decisive dans laquelle 
toutes les parties interessees doivent faire de leur mieux afin 
de maintenir l’elan vers une paix totale. Au moment ou 
UNAVEM III arrive a son terme, nous sommes satisfaits de 
constater que Ton est sur le point de creer une Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA). 
Cette mission contribuera a aider les parties angolaises a 
consolider la paix et la reconciliation nationale. La paix en 
Angola contribuera a son tour a elargir les parametres de la 
paix et de la stabilite dans toute la region d’Afrique austra- 
le. Nous pouvons done tous tirer un parti immense du bien- 
etre de l'Angola en tant que pays. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Zambie des paroles aimables qu’il a 
adressees au precedent et a l’actuel Presidents du Conseil de 
securite. 

II n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee ci 12 h 30. 
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